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MINISTÈRE
DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 
ET DE LA COHÉSION 
DES TERRITOIRES

N° 14734 * 04

CERFA

Demande d’examen au cas par cas préalable à la 
réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale
Article R. 122-3-1 du code de l’environnement
Ce formulaire sera publié sur le site internet de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas. 
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative.

	 Ce document est émis par le ministère en charge de l’écologie.
Ce formulaire peut se remplir facilement sur ordinateur. Si vous ne disposez pas du logiciel adapté, vous 
pouvez télécharger Adobe Acrobat Reader gratuitement via ce lien 

Cadre réservé à l’autorité chargée de l’examen au cas par cas

Date de réception :         / /
Dossier complet le :         / /
N° d’enregistrement :  

1	 Intitulé du projet

2	 Identification du (ou des) maître(s) d’ouvrage ou du (ou des) pétitionaire(s)

2.1	 Personne physique

Nom						      Prénom(s)
 	  							     

2.2	 Personne morale

Dénomination					     Raison sociale
 	  

N° SIRET						     Type de société (SA, SCI...)
              	  

Représentant de la personne morale :	  Madame	  Monsieur
Nom						      Prénom(s)
 	  

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’applique aux données nominatives portées 
dans ce formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire.

 

https://get.adobe.com/fr/reader/
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3	 Catégorie(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article 	
	 R. 122-2 du code de l’environnement et dimensionnement correspondant 	
	 du projet

N° de catégorie et sous-catégorie Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie
(Préciser les éventuelles rubriques issues d’autres nomenclatures (ICPE, IOTA, etc.)

3.1	 Le projet fait-il l’objet d’un examen au cas par cas dans le cadre du dispositif prévu aux  
I et II de l’article R.122-2-1 du code de l’environnement ? (clause-filet) ?

  Oui          Non

3.2	 Le projet fait-il l’objet d’une soumission volontaire à examen au cas par cas au titre du III 
de l’article R.122-2-1 ?

  Oui          Non

4	 Caractéristiques générales du projet
� 	 Doivent être annexées au présent formulaire les pièces énoncées à la rubrique 8.1 du formulaire.

4.1	 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition

4.2	 Objectifs du projet
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4.3	 Décrivez sommairement le projet

4.3.1 Dans sa phase travaux

 
4.3.2 Dans sa phase d’exploitation et de démantèlement

4.4	 À quelle(s) procédure(s) administrative(s) d’autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? 
 La décision de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas devra être jointe au(x) dossier(s) d’autorisation(s).
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4.5	 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération - préciser 
les unités de mesure utilisées

Grandeurs caractéristiques du projet Valeurs

4.6	 Localisation du projet

Adresse et commune d’implantation

Numéro :      Voie :  

Lieu-dit :  	

Localité :  

Code postal :          BP :        Cedex :   

 
Coordonées géographiques[1]

Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

 
Pour les catégories 5° a), 6° a), b) et c), 7°a), 9°a), 10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36°, 37°, 38°, 43° 
a), b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement

Point de départ : Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

Point de d’arrivée : Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

Communes traversées :

Précisez le document d’urbanisme en vigueur et les zonages auxquels le projet est soumis :

 

 

[1] Pour l’outre-mer, voir notice explicative.

	�   Joignez à votre demande les annexes n°2 à 6.

4.7	 S’agit-il d’une modification/extension d’une installation ou d’un ouvrage existant ?

  Oui          Non

4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage avait-il fait l’objet d’une évaluation 
environnementale ?

  Oui          Non
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4.7.2 Si oui, décrivez sommairement les différentes composantes de votre projet et 
indiquez à quelle date il a été autorisé ? En cas de modification du projet, préciser les 
caractéristiques du projet « avant /après ».

5	 Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée
�  Afin de réunir les informations nécessaires pour remplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des 
services instructeurs, et vous référer notamment à l’outil de cartographie interactive Géo-IDE, disponible sur le site de 
chaque direction régionale. 
Le site Internet du ministère de l’environnement vous propose, dans la rubrique concernant la demande de cas par cas, 
la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire.

Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Dans une zone naturelle 
d’intérêt écologique, 
faunistique et floristique de 
type I ou II (ZNIEFF) ?

En zone de montagne ?

Dans une zone couverte par 
un arrêté de protection de 
biotope ?

Sur le territoire d’une 
commune littorale ?

Dans un parc national, un 
parc naturel marin, une 
réserve naturelle (nationale 
ou régionale), une zone de 
conservation halieutique ou 
un parc naturel régional ?
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Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Sur un territoire couvert 
par un plan de prévention 
du bruit, arrêté ou le 
cas échéant, en cours 
d’élaboration ?

Dans un bien inscrit au 
patrimoine mondial ou sa 
zone tampon, un monument 
historique ou ses abords 
ou un site patrimonial 
remarquable ?

Dans une zone humide ayant 
fait l’objet d’une délimitation ?

Dans une commune couverte 
par un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles 
(PPRN) ou par un plan 
de prévention des risques 
technologiques (PPRT) ?

Si oui, est-il prescrit ou 
approuvé ?

Dans un site ou sur des sols 
pollués ?

Dans une zone de répartition 
des eaux ?

Dans un périmètre de 
protection rapprochée d’un 
captage d’eau destiné  à la 
consommation humaine ou 
d’eau minérale naturelle ?

Dans un site inscrit ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

R
es

so
ur

ce
s

Engendre-t-il des 
prélèvements d’eau ?
Si oui, dans quel 
milieu ?

Impliquera-t-il 
des drainages/ou 
des modifications 
prévisibles des masses 
d’eau souterraines ?

Est-il excédentaire en 
matériaux ?

Est-il déficitaire en 
matériaux ?

Si oui, utilise-t-il les 
ressources naturelles 
du sol ou du sous-sol ?

6	 Caractéristiques de l’impact potentiel du projet sur l’environnement et la 	
	 santé humaine au vu des informations disponibles

6.1	 Le projet est-il susceptible d’avoir les incidences notables suivantes ?

Veuillez compléter le tableau suivant :

Le projet se situe-t-il dans 
ou à proximité : Oui Non Lequel et à quelle distance ?

D’un site Natura 2000 ?

D’un site classé ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

R
es

so
ur

ce
s

Est-il en adéquation 
avec les ressources 
disponibles,  
les équipements 
d’alimentation 
en eau potable/
assainissement ?

M
ili

eu
 n

at
ur

el

Est-il susceptible 
d’entraîner des 
perturbations, des 
dégradations, des 
destructions de la 
biodiversité existante : 
faune, flore, habitats, 
continuités écologiques ?

Si le projet est situé 
dans ou à proximité 
d’un site Natura 2000, 
est-il susceptible 
d’avoir un impact sur 
un habitat / une espèce 
inscrit(e) au Formulaire 
Standard de Données 
du site ?

Engendre-t-il la 
consommation 
d’espaces naturels, 
agricoles, forestiers, 
maritimes ?

R
is

qu
es

Est-il concerné 
par des risques 
technologiques ?

Est-il concerné par des 
risques naturels ?

Engendre-t-il des 
risques sanitaires ?

Est-il concerné par des 
risques sanitaires ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

N
ui

sa
nc

es

Engendre-t-il des 
déplacements/des 
trafics ?

Est-il source de bruit ?

Est-il concerné par des 
nuisances sonores ?

Engendre-t-il des 
odeurs ?

Est-il concerné par des 
nuisances olfactives ?

Engendre-t-il des 
vibrations ?

Est-il concerné par des 
vibrations ?

Engendre-t-il des 
émissions lumineuses ?

Est-il concerné 
par des émissions 
lumineuses ?

Ém
is

si
on

s

Engendre-t-il des rejets 
dans l’air ?

Engendre-t-il des rejets 
liquides ?

Si oui, dans quel 
milieu ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

Ém
is

si
on

s

Engendre-t-il des 
effluents ?

Engendre-t-il la 
production de déchets 
non dangereux, inertes, 
dangereux ?

Pa
tr

im
oi

ne
/C

ad
re

de
 v

ie
/P

op
ul

at
io

n

Est-il susceptible 
de porter atteinte 
au patrimoine 
architectural, culturel, 
archéologique et 
paysager ?

Engendre-t-il des 
modifications sur les 
activités humaines 
(agriculture, 
sylviculture, urbanisme, 
aménagements), 
notamment l’usage du 
sol ?

6.2	 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’être cumulées avec 
d’autres projets existants ou approuvés ?

  Oui          Non
Si oui, décrivez lesquelles :
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6.3	 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’avoir des effets de 
nature transfrontière ?

  Oui          Non
Si oui, décrivez lesquelles :

6.4 Description des principaux résultats disponibles issus des évaluations pertinentes des 
incidences sur l’environnement requises au titre d’autres législations applicables

 
 

6.5 Description, le cas échéant, des mesures et caractéristiques du projet susceptibles d’être 
retenues ou mises en œuvre pour éviter ou réduire les effets négatifs notables du projet sur 
l’environnement ou la santé humaine (en y incluant les scénarios alternatifs éventuellement 
étudiés) et permettant de s’assurer de l’absence d’impacts résiduels notables. Il convient de 
préciser et de détailler ces mesures (type de mesures, contenu, mise en œuvre, suivi, durée).
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7	 Auto-évaluation (facultatif)
�  Au regard du formulaire rempli, estimez-vous qu’il est nécessaire que votre projet fasse l’objet d’une évaluation 
environnementale ou qu’il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi.

8	 Annexes

8.1	 Annexes obligatoires

Objet

1 Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au maître d’ouvrage ou 
pétitionnaire » -  non publié.

2
Si le projet fait l’objet d’un examen au cas par cas dans le cadre du dispositif prévu aux I et II de 
l’article R.122-2-1 du code l’environnement (clause filet), la décision administrative soumettant le projet 
au cas par cas.

3 Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (Il 
peut s’agir d’extraits cartographiques du document d’urbanisme s’il existe).

4
Au minimum, 2 photographies datées de la zone d’implantation, avec une localisation cartographique 
des prises de vue, l’une devant permettre de situer le projet dans l’environnement proche et l’autre de 
le situer dans le paysage lointain.

5
Un plan du projet ou, pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux catégories 5° a), 6°a), b) 
et c), 7°a), 9°a),10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36, 37°, 38°, 43° a) et b) de l’annexe à 
l’article R. 122-2 du code de l’environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé

6

Sauf pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux 5° a), 6°a), b) et c), 7° a), 9°a), 10°,11°a), 
b), 12°, 13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36, 37°, 38°, 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code 
de l’environnement : plan des abords du projet (100 mètres au minimum) pouvant prendre la forme 
de photos aériennes datées et complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle 
comprise entre 1/2 000 et 1/5 000. Ce plan devra préciser l’affectation des constructions et terrains 
avoisinants ainsi que les canaux, plans d’eau et cours d’eau

7
Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce 
site. Dans les autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 
sur lesquels le projet est susceptible d’avoir des effets.
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8.2	 Autres annexes volontairement transmises par le maître d’ouvrage ou petitionaire 
 Veuillez compléter le tableau ci-joint en indiquant les annexes jointes au présent formulaire d’évaluation, ainsi que les 

parties auxquelles elles se rattachent.

Objet

1

2

3

4

5

9	 Engagement et signature

Je certifie sur l’honneur avoir pris en compte les principaux résultats disponibles issus des évaluations pertinentes 
des incidences sur l’environnement requises au titre d’autres législations applicables 

Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus 

 

Nom  

Prénom  

Qualité du signataire  

 

À  

Fait le          / / 				          Signature du (des) demandeur(s)

 



Dossier de Cas par Cas 

SAS ADPARK CROISSY LAMIRAULT 

 
Annexe 3 – Plan de situation 
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SAS ADPARK CROISSY LAMIRAULT 

 
Annexe 4 – Photographies du site 

 

 

B
 

B 
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SAS ADPARK CROISSY LAMIRAULT 

 
 

Vue A (13/02/2025) 

Vue B (13/02/2025) 
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BAT F
PARKING
RDC 110.48ngf
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d'orage
planté

Bâche
incendie

Verger

E

E

EE

E

BAT E RDC 110.72ngf

Maître d'ouvrage:

SAS ADPARK
CROISSY LAMIRAULT

Projet paysager
Maîtrise d'oeuvre :

14/02/2025
Echelle: 1/1000e

ARTEMISE ATELIER DE PAYSAGE
114, rue Denfert-Rochereau

93130 Noisy-le-Sec

ARCHI CONCEPT ARCHITECTES
52 rue Thiac

33 000 Bordeaux

Phase :

PC PROVISOIRE
PRE-PC V2

Dossier de Cas par Cas 
SAS ADPARK CROISSY LAMIRAULT Annexe 5 - Plan masse du projet 
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SAS ADPARK CROISSY LAMIRAULT 

 
 

Annexe 6 – Plan des abords du site V2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zone de projet sur fond de plan orthophotographique + Corine Land Cover 2018 – Géoportail 
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SAS ADPARK CROISSY LAMIRAULT 

 
 

 

 

Lot 5.024 
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SAS ADPARK CROISSY LAMIRAULT 

 
Annexe 7 – Plan Natura 2000 

(Source : https://www.geoportail.gouv.fr) 

 

 

 

ZPS : Sites de Seine-Saint-Denis 
(FR1112013) 

ZSC : Bois de Vaires-sur-Marne 
(FR1100819) 

PROJET 

Légende : 
 

 

Zones NATURA 2000 

http://www.geoportail.gouv.fr/
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SAS ADPARK CROISSY LAMIRAULT 

 
Annexe 8 – Zonage PLU de la Commune de Croissy-Beaubourg 

Source : PLU de Croissy-Beaubourg – 15/02/2023 

 

PROJET 
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SAS ADPARK CROISSY LAMIRAULT 

 
Annexe 9 

Mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets négatifs 
notables sur l’environnement ou la santé humaine 

 

 
L’aménagement de ce secteur a été étudié en considération du PLU de la Commune Croissy-
Beaubourg. 
 
En plus de ces prescriptions, il est prévu de mettre en place les mesures compensatoires 
suivantes, notamment afin de limiter les incidences sur les masses d’eau concernées par le 
projet. 
 
Le projet visant une certification environnementale, BREEAM Excellent, une Charte de 
chantier à faibles nuisances sera mise en place (documents en annexe). 
 
 

1 – MESURES EN PHASE CHANTIER  
 

Pour limiter les incidences durant les travaux, quelques règles à adopter sont données ci-
dessous : 
 
1.1 – Mesures de protection contre la pollution de l’eau 
 

− Le stationnement et le stockage des matériaux se feront hors zones d’écoulement (site 
non concerné par une zone inondable). 

− L’entretien des engins, la manipulation ou le stockage d’hydrocarbures et de produits 
toxiques se feront hors sites sensibles ou sur une aire de rétention étanche prévue à cet 
effet. 

− Les engins des chantiers devront être équipés d’un kit anti-pollution. 
 
1.2 – Mesures de protection contre la pollution de l’air 
 
La limitation de la pollution de l’air pourra se faire par la maitrise des sources de pollution de 
l’air et par la réduction du dégagement de poussières. Parmi les mesures à mettre en place, 
on peut citer : 
 
Pour la limitation des sources de pollution : 

− Interdire les brûlages sur chantier : les déchets sont triés et évacués du chantier dans 
les filières adéquates (revalorisation ou mise en décharge) ; 

− Récupérer les fluides frigorigènes usagés, et respecter les obligations spécifiques pour 
ceux définis comme « déchets dangereux » ; 

− Respecter les manuels d'utilisation et d'entretien des outillages, notamment des 
outillages à essence ou de vaporisation ; 

− Respecter les précautions de stockage, d'emploi et de manipulation des matériaux 
et produits utilisés sur chantier et indiquées dans les fiches de données de sécurité ; 

− Refermer hermétiquement et directement après usage, les récipients contenant des 
produits polluants ; 

− Stocker les absorbants souillés et les produits dans des conteneurs fermés 
hermétiquement ; 

− Décharger les matériaux susceptibles de créer de la poussière dans leur zone de stockage 
et ne pas surcharger la pelle ou le godet afin d'éviter que les matériaux ne soient répandus 
lors des manœuvres ; 

− Former les acteurs de terrain, sur le sujet, en début de chantier ; 
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− Confinement de certains travaux à l'intérieur du bâtiment à l'aide de cloisons de 

confinement. 
 
Pour la réduction du dégagement de poussière : 

− Nettoyer régulièrement le chantier, en utilisant un aspirateur avec filtre (et pas de brosses) 
pour enlever les poussières ; 

− Protéger du vent les matériaux produisant des poussières (sable, ciment, etc.) et par 
temps venteux et sec, limiter les activités susceptibles de générer de la poussière ; 

− Couvrir de bâches, les bennes, camions, conteneurs et façades subissant un traitement 
; 

− Humidifier : 
• les dépôts de matériaux ; 
• lors des opérations de découpes ; 
• les zones de circulation en terre ou sable, surtout en été, en utilisant une lance 

d'arrosage (camion arroseur, etc.) ; 
• lors d'opérations de démolition (arrosage / brumisation, jet d'eau sur la pince 

hydraulique, etc.) ; 

− Privilégier l'outillage manuel, et privilégier les découpes aux ciseaux et lames plutôt que 
l'emploi de scies. Sinon, utiliser de l'outillage motorisé à vitesse lente et/ou muni d'un 
dispositif de collecte des poussières (sac en sortie d'appareil, filtre ou connexion à un 
aspirateur, etc.) ; 

− Pour les opérations de concassage et criblage, avoir recours à des écrans de protection, 
systèmes d'aspiration et d'humidification. 

− etc. 
 

1.3 – Mesures de limitation des nuisances sonores 
 

Après identification des sources de nuisances du chantier, il conviendra de prendre des 
mesures pour les atténuer ou s’en protéger : 
 

− Organisation : 
• regroupement des zones de travail plus bruyantes, de manière à faciliter leur 

traitement acoustique ; 
• planification des tâches pour minimiser leur impact sur le voisinage : horaires, 

durée, simultanéité... ; 
• vérification du respect des horaires, du port des protections individuelles par le 

coordinateur environnemental ; 
• communication aux riverains et aux travailleurs. 

 

− Conception : 
• choix conceptuels / matériaux nécessitant des équipements moins bruyants 

(béton autoplaçant évitant l'usage de vibreurs, fondations avec pieux forés, etc.) 
; 

 

− Dispositifs techniques : 
• choix des machines et équipements les moins bruyants possibles : matériel 

électrique plutôt que pneumatique, insonorisation intégrée, maillets en 
caoutchouc, scie à lame, grue à tour, etc. ; 

• port des EPI (équipements de protection individuels) : casque à coquille, 
bouchons avec arceau, bouchons standards, bouchons moulés individuels ; 

• mise en place d'EPC (équipements de protection collectifs) : écrans acoustiques 
par rapport aux autres zones du chantier, encoffrement, semelle antivibratoire, 
absorbant acoustique, etc. 
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SAS ADPARK CROISSY LAMIRAULT 

 
 

2 – MESURES EN PHASE EXPLOITATION  
 
2.1 – Mesures d’évitement et de réduction en matière de lutte contre la pollution chronique 

 
Les usagers du projet n’étant pas encore identifiés, il n’est pas possible d’identifier les 
potentielles sources de pollution chronique. Néanmoins, l’abattement de la pollution se ferait 
par : 

− Décantation dans les dispositifs de rétention, 

− Traitement au niveau des ouvrages de régulation des débits à l’aide de dégrilleurs, bacs 
de décantation et cloisons siphoïdes. 

 
Principe de la décantation : 
L’épuration des eaux se fait par décantation des particules les plus facilement décantables (d 
> 100 µm) qui entraîne l’immobilisation en profondeur, grâce à un temps de séjour suffisant, 
des polluants adsorbés à leur surface. 
Le dispositif de rétention aura un rôle épuratoire non négligeable, notamment vis-à-vis des 

MES, DCO et DBO5. Aux matières en suspension (représentant 80% des particules 

accumulées sur les chaussées) sont associées de l’ordre de 30% de la DCO et 70% des 
métaux lourds, la décantation des particules entraîne donc la décantation des éléments 
polluants. 
 
2.2 – Mesures d’évitement en matière de lutte contre la pollution accidentelle 
 
Compte tenu des usages attendus de la voirie au sein de l’opération, et des faibles vitesses 
de circulation, le risque de pollution accidentel est faible, et se limite au déversement éventuel 
de quelques dizaines de litres de carburant. 
Les risques de pollution accidentelle seront alors négligeables. Néanmoins, une vanne 
d’obturation sera mise en place en aval de chaque dispositif de rétention permettant 
d’isoler le système pluvial du projet par rapport au milieu récepteur en cas d’un 
déversement polluant. 
 
2.3 – Mesures compensatoires en matière de lutte contre la pollution saisonnière  
 
Les incidences du projet en matière de pollution saisonnière sont très faibles voire nulles et ne 
nécessitent donc pas la mise en place d’un dispositif permettant la dilution des eaux salées 
liées au déglaçage des voiries. 
 
 

3 – ENGAGEMENT DE L’AMENAGEUR 
 

Le Maitre d’Ouvrage s’engage à mettre en œuvre les mesures énoncées ci-
dessus. 
 
 

 

C. FONTAINE
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Gros œuvre "Inertes" Autres DIB Bois Cartons Plâtres Feraille Plastiques TOTAL
Ratios en Kg/m² 19 5,7 1,3 0,25 2,3 0,45 0,1

T/100m² 1,9 0,57 0,13 0,025 0,23 0,045 0,01 2,9

Second oeuvre
Ratios en Kg/m² 2,5 5,5 0,5 0,2 2,3 0,15 0,2

0,25 0,55 0,05 0,02 0,23 0,015 0,02 1,1

Nb : Ces chiffres correspondent à des moyennes statistiques TOTAL 4,05 T/100m²

Pourcentage ADEME :

3,01 T/100m² 74,47%

0,93 T/100m² 22,93%

0,11 T/100m² 2,60%

0,10 T/100m²

0,88 T/100m²

Déchets inertes

Déchets non dangereux

Déchets dangereux

Objectif BREEAM déchets dangereux -5% 

Objectif BREEAM déchets non dangereux -5% 
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EXIGENCE HQE BD V4 (IDEM HQE B V1) JUSTIFICATION 

● Déchets inertes (béton, briques, carrelage, céramique, verre, etc.)  
● Déchets non dangereux    
● Déchets de chantier dangereux (déchets d'amiante, solvants, peintures, 

vernis, colles, etc.)  
● Emballages  

● Réutilisation / Réemploi 
● Recyclage 
● La valorisation énergétique (par incinération)*: Récupération de calories par 

combustion. Un incinérateur de déchets non dangereux réalise une 
opération de valorisation énergétique si cette opération respecte les 
conditions définies à l’article 33-2 de l’arrêté du 20 septembre 2002. Une de 
ces conditions est notamment l’atteinte d’une performance énergétique 
(rendement supérieur ou égal à 0,65 ou 0,6 selon les cas). Ce rendement est 
défini à l’annexe VI de l’arrêté. 
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Gros œuvre "Inertes" Autres DIB Bois Cartons Plâtres Feraille Plastiques TOTAL
Ratios en Kg/m² 19 5,7 1,3 0,25 2,3 0,45 0,1

T/100m² 1,9 0,57 0,13 0,025 0,23 0,045 0,01 2,9

Second oeuvre
Ratios en Kg/m² 2,5 5,5 0,5 0,2 2,3 0,15 0,2

0,25 0,55 0,05 0,02 0,23 0,015 0,02 1,1

Nb : Ces chiffres correspondent à des moyennes statistiques TOTAL 4,05 T/100m²

Pourcentage ADEME :

3,01 T/100m² 74,47%

0,93 T/100m² 22,93%

0,11 T/100m² 2,60%

0,10 T/100m²

0,88 T/100m²

Déchets inertes

Déchets non dangereux

Déchets dangereux

Objectif BREEAM déchets dangereux -5% 

Objectif BREEAM déchets non dangereux -5% 
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▪ Mobilier (DND),
▪ Liquides non dangereux (DND),
▪ Déchets dangereux (DD),
▪ Revêtements de sols souples (DND),
▪ Eléments architecturaux (DI),
▪ Autres déchets non dangereux (DND).
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Des solutions alternatives existent également :  
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	Feuilles et vues
	Arte_Croissy-Beaubourg_PC_Plan_25-02-14-PM_A3_1-1000e


	Date de reception: 
	Dossier complet: 
	Numero enregist: 
	Intitulé du projet: Construction d'un parc d'activités sur le lot 5.024 de la ZAC de Lamirault-Croissy à Croissy-Beaubourg.
	2: 
	1: 
	 Nom: 
	 Prenom: 

	2: 
	 Denomination: SAS ADPARK CROISSY LAMIRAULT
	 Raison sociale: 
	 SIRET: 92757658700012
	 Type societe: SAS
	 Monsieur: _
	 Nom: FONTAINE
	 Prenom: Cyrille

	2 Madame: Off

	3: 
	 Categorie et sous categorie: 39-a) Travaux et constructions qui créent une SDP supérieure ou égale à 10 000 m².
	 Caracteristique du projet: Construction d'un parc d'activités avec une surface de plancher de 33 298 m².
	1 Projet activation clause filet: non
	1 Projet soumission volontaire: non

	4: 
	1 Nature du projet: L'opération consiste en un projet de construction d'un parc d'activités sur la commune de Croissy-Beaubourg au sein de la ZAC de Lamirault-Beaubourg. La surface de plancher associée à ce projet de construction est de 33 298 m² et concerne principalement des activités économiques tertiaires (entrepôt, industrie et de bureaux d'accompagnement), mais comporte également un espace de services mutualisés destinés aux usagers du site.

Il est notamment prévu les aménagements suivants :
- la construction de 5 bâtiments divisés en 42 cellules d'activités de tailles variées,
- la création d'une voirie circulaire permettant de desservir l'intégralité des bâtiments,
- la création d'espaces verts d'une surface totale d'environ 21 695 m² autour des bâtiments projetés, avec plantation d'arbres (environ 380 sur le projet),
- la création de 346 places de stationnement, dont 65 en extérieur et 281 dans un parking à étages (R+2 à ciel ouvert).

Le projet est situé au sein de la ZAC de Lamirault-Beaubourg créée par arrêté préfectoral n°2016/DDT/SUO/008 du 27 juillet 2016, dont l'étude d'impact a été actualisée en juin 2018. 
	2 Objectifs du projet: Le projet est situé au sein de la ZAC de Lamirault-Beaubourg dans un environnement péri-urbain composé d'activités économiques tertiaires et d'hôtellerie/restauration. La réalisation de ce parc d'activités permettra la création d'emplois supplémentaires visant à tendre et dépasser l'équilibre emplois / habitats et assurer des recettes fiscales supplémentaires aux collectivités locales.
Le projet de construction vise à répondre à une forte demande en infrastructures économiques et en services sur la commune. Conçu pour s’intégrer harmonieusement dans son environnement, il prévoit l’aménagement de nombreux espaces verts afin d’assurer la réintégration paysagère de ce secteur, qui sera à terme en grande partie imperméabilisé.
En associant activités économiques, bureaux et services mutualisés, ce parc ambitionne de créer un cadre de travail dynamique et attractif, propice aux échanges et aux synergies entre les acteurs économiques locaux. Une attention particulière a été portée aux déplacements, avec un système viaire optimisé, des cheminements piétons aménagés et un nombre de stationnements adaptés, afin de favoriser les dessertes efficaces de la mobilité douce.
Ce projet conjugue ainsi dynamisme économique et intégration paysagère, renforçant l'attractivité du territoire tout en répondant aux besoins des entreprises et usagers.
	3: 
	1 Description projet_phase travaux: La date prévisionnelle de commencement des travaux est fixée au quatrième trimestre 2025. La durée de ces travaux est estimée à 24 mois.

La totalité du projet sera construire en 2 phases, une première phase comprenant la construction de 3 des 5 bâtiments, le parking à étages, l'accès et les voiries du site, les espaces verts et les éléments nécessaires à la gestion hydraulique de la parcelle et à la défense incendie. La seconde phase comprendra la construction des 2 derniers bâtiments. 

Les travaux se dérouleront probablement de la manière suivante : 
- Opération de déblais/remblais (nivellement),
- Terrassements des plateformes (bâtiments et voiries),
- Réalisation des réseaux primaires,
- Réalisation des voiries provisoires,
- Terrassements généraux,
- Constructions des bâtiments,
- Réalisation des réseaux secondaires de desserte des bâtiments,
- Réalisation des voiries définitives (reprise du revêtement de surface),
- Réalisation des aménagements paysagers.

Dans le cadre de la certification environnementale visée sur le projet, une Charte de chantier à faibles nuisances est mise en place pendant toute la durée des travaux.
	2 Phase exploitation: En phase exploitation, l'opération engendrera une augmentation de l'activité humaine liée aux usagers des bâtiments. Le projet est donc susceptible d'engendrer une faible augmentation du trafic routier, qui sera absorbée par le réseau existant. 
En effet, l'impact du projet sur le trafic routier a été analysé en amont dans le cadre des études réalisées par l'aménageur (EpaMarne) à l'échelle de la ZAC. Les aménagements réalisés et le réseau routier de la ZAC ont été dimensionnés pour absorber les flux du projet.

Des parkings seront créés afin de combler les besoins en places de stationnement des futurs travailleurs et visiteurs.

Dans le cadre du présent projet, il sera réalisé 346 places de stationnement, dont 281 places dans un parking à étages et 65 places extérieures. L'opération sera équipée en bornes pour voitures électriques et présentera également des locaux à vélos.

L'accès au projet se fera depuis la voie créée dans le cadre de la ZAC de Lamirault-Beaubourg, au Nord-Est de la présente opération.



	4 Procedures administratives: Le projet fera l'objet d'un permis de construire, auquel sera jointe la décision de l'autorité environnementale.
	6 Grandeurs du projet: - Surface du terrain // Surface de plancher
- Voiries 
- Espaces verts
- Places de stationnement
- Hauteur des bâtiments 
	6 Valeurs: 66 393 m² // 33 298 m²
9 556 m²
21 695 m²
346 places
entre 9,75m et 10,00m
	6 Nom: 
	6 Voie: 
	6 Lieu-dit: ZAC LAMIRAULT-BEAUBOURG - Lot 5.024
	6 Localite: CROISSY-BEAUBOURG
	6 Code postal: 77183
	6 BP: 
	6 Coordonnees_long: 02
	6 Coordonnees_long °: 67
	6 Coordonnees_long ': 37
	6 Coordonnees_long ": E
	6 Coordonnees_Lat: 48
	6 Coordonnees_Lat °: 81
	6 Coordonnees_Lat ': 94
	6 Coordonnees_Lat ": N
	6 Coordonnees point depart_long: 
	6 Coordonnees point depart_long °: 
	6 Coordonnees point depart_long ': 
	6 Coordonnees point depart_long ": 
	6 Coordonnees point depart_lat: 
	6 Coordonnees point depart_lat °: 
	6 Coordonnees point depart_lat ': 
	6 Coordonnees point depart_lat ": 
	6 Coordonnees point arrivee_long: 
	6 Coordonnees point arrivee_long °: 
	6 Coordonnees point arrivee_long ': 
	6 Coordonnees point arrivee_long ": 
	6 Coordonnees point arrivee_lat: 
	6 Coordonnees point arrivee_lat °: 
	6 Coordonnees point arrivee_lat ': 
	6 Coordonnees point arrivee_lat ": 
	6 Communes traversees: 
	6 Precision document d'urbanisme: PLU de Croissy-Beaubourg : Zone AUZLCB.
	7 modification/extension: non
	7: 
	1 evaluation environnementale: non
	2: 
	 Description sommaire projet: 



	5: 
	 Projet ZNIEFF: Non
	 Projet ZNIEFF_Lequel/Laquelle: 
	 Projet zone montagne: Non
	 Projet zone de monatgne_Lequel/Laquelle: 
	 Projet biotope: Non
	 Projet biotope_Lequel/Laquelle: 
	 Projet commune littorale: Non
	 Projet commune littorale_Lequel/Laquelle: 
	 Projet parc national: Non
	 Projet parc national_Lequel/Laquelle: 
	 Projet plan prevention bruit: Oui
	 Projet plan bruit_Lequel/Laquelle: La commune de Croissy-Beaubourg est concernée par un Plan de Prévention du Bruit dans l'Environnement (PPBE) :
- Le PPBE de Paris Vallée de la Marne, approuvé le 16/12/2021.
	 Projet patrimoine: Oui
	 Projet patrimoine_Lequel/Laquelle: L'opération est située dans le périmètre de protection aux abords des monuments historiques de "la Ferme de Lamirault" (1906270449).
	 Projet zone humide: Non
	 Projet zone humide_Lequel/Laquelle: 
	 Projet PPRN PPRT: Non
	 Projet PPRN PPRT_approuve: Non
	 Projet site pollue: Non
	 Projet site pollution_Lequel/Laquelle: La commune de Croissy-Beaubourg est classée comme commune comportant des sites répertoriés dans la base de données BASIAS (activités industrielles et de services). La zone de projet est éloigné de plus de 800 m du site le plus proche. Aucun site de la base de données des sols pollués (BASOL) n'est référencé sur la commune de Croissy-Beaubourg. Les données disponibles ne permettent pas de définir la  zone de projet comme un site potentiellement pollué.
	 Projet zone repartition eaux: Non
	 Projet zone repartion eaux_Lequel/Laquelle: 
	 Projet perimetre captage eau: Non
	 Projet perimetre captage eau_Lequel/Laquelle: D'après la cartographie interactive des captages d'eau potable et de leurs périmètres de protection, l'opération est située en dehors de tout périmètre de protection (rapproché ou éloigné) d'un captage d'alimentation en eau potable.
	 Projet site inscrit: Non
	 Projet site inscrit_Lequel/Laquelle: Le Château de Ferrières, son parc, la Faisanderie, la Ferme du parc et l'allée plantée dite du Génitoy, situé à approximativement 3 km du projet.
La Vallée de la Gondoire à environ 1,5 km du projet.
	 Projet Nautra 2000: Non
	 Projet Natura 2000_Lequel et quelle distance: Le site Natura 2000 le plus proche est situé à plus de 6 km du site de l'opération.
	 Projet site classe: Non
	 Projet sIte classe_Lequel et quelle distance: Le site classé le plus proche (Vallées des rus de la Brosse et de la Gondoire) est situé à environ 1,9 km au Nord-Est de la zone de projet.
	 Projet PPRN_Lequel/Laquelle: La Commune n'est couverte par aucun plan de prévention des risques naturels ou technologiques.
	 Projet PPRN prescrit ou approuvé_Lequel/Laquelle: 

	6: 
	1: 
	 Projet prelevements eau: Oui
	 Projet prelevement eau_Lequel et quelle distance: Le projet sera raccordé au réseau AEP de la Commune. 
L'implantation des nouvelles activités impliquera une augmentation des consommations en eau potable et donc indirectement des prélèvements d'eau plus importants. En raison de l'occupation (effectifs de 250 salariés/visiteurs = 125 EH) et sur la base de 150 l/j/hab (circulaire n°97-49 du 22/05/97) on peut estimer la consommation d'eau potable à environ 19 m³/jour.
	 Projet drainages: Non
	 Projet drainages_Lequel et quelle distance: Aucun prélèvement direct dans les eaux souterraines ou superficielles n'est prévu. De même, aucun drainage souterrain n'est prévu dans le cadre du projet.
	 Projet excedent materiaux: Oui
	 Projet excedentaire materiaux_Lequel et quelle distance: En première approche, l'opération sera excédentaire en matériaux.
Les matériaux non réutilisés ou impropres au réemploi seront évacués dans des décharges adaptées, dans le respect de l'environnement.
Les travaux se feront de manière à optimiser, dans la mesure du possible, la gestion des déblais et remblais.
	 Projet deficit materiaux: Non
	 Projet deficit materiaux_sol et sous-sol: Non
	 Projet deficitaire materiaux_Lequel et quelle distance: A ce stade, l'opération ne paraît pas déficitaire en matériaux. 
Les travaux se feront de manière à optimiser, dans la mesure du possible, la gestion des déblais et remblais.
	 Projet utilisation ressources naturels_Lequel et quelle distance: 
	 Projet adequation ressources disponibles: Oui
	 Projet adequation ressources disponibles_Lequel et quelle distance: Les réseaux nécessaires au besoin du projet sont présents en limite de propriété (eau potable et assainissement).  
Les différents travaux de mise en place des réseaux seront facilités par la desserte optimale du projet (infrastructures routières situées à proximité A4, N104, D471 et mobilités douces, en cours de renforcement sur le secteur).
	 Projet perturbations biodiversite: Non
	 Projet perturbations biodiversite_Lequel et quelle distance: La zone d'implantation du projet ne présente pas d'enjeux écologiques particuliers hormis un petit corridor herbacé nord-sud. La restauration des continuités écologiques sera opérée par la création et la valorisation d'une bande en friche en lisière Ouest et Sud du projet. Les espaces non occupés par les constructions, voiries et parkings seront aménagés en zones végétalisées, avec une mise en valeur paysagère remarquable (arbres, haies champêtres et arbustes) favorisant une biodiversité plus riche qu'actuellement.
	 Projet proximite Natura 2000: Non
	 Projet proximite site Natura 2000_Lequel et quelle distance: Le site le plus proche est situé à plus de 6 km de la zone de projet. Les incidences du projet de construction sont donc négligeables.
	 Projet zones sensibilite particuliere: Oui
	 Projet zones sensibiltes _Lequel et quelle distance: 
	 Projet risque technologique: Non
	 Projet risques technologiques _Lequel et quelle distance: 
	 Projet risque naturel: Non
	 Projet risques naturels _Lequel et quelle distance: 
	 Projet risque sanitaire (engendre): Non
	 Projet risque sanitaire (concerne): Non
	 Projet risques sanitaires engendre_Lequel et quelle distance: 
	 Projet risques sanitaires concerne_Lequel et quelle distance: 
	 Projet deplacements: Oui
	 Projet deplacements_Lequel et quelle distance: En phase exploitation, l'opération engendrera une augmentation de l'activité humaine liée aux usagers des bâtiments. Le projet est donc susceptible d'engendrer une faible augmentation du trafic routier, qui sera absorbée par le réseau existant. 
En effet, l'impact du projet sur le trafic routier a été analysé en amont dans le cadre des études réalisées par l'aménageur (EpaMarne) à l'échelle de la ZAC. Les aménagements réalisés et le réseau routier de la ZAC ont été dimensionnés pour absorber les flux du projet.
	 Projet source bruit: Oui
	 Projet odeurs (engendre): Non
	 Projet nuisances olfactives: Non
	 Projet odeurs_Lequel et quelle distance: 
	 Projet nuisances olfactives_Lequel et quelle distance: 
	 Projet vibrations (engendre): Oui
	 Projet vibrations (concerne): Non
	 Projet vibrations (engendre)_Lequel et quelle distance: L'opération pourra engendrer ponctuellement des vibrations en phase travaux, et plus particulièrement lors du compactage des différentes couches de la structure des chaussées. 
	 Projet vibrations (concerne)_Lequel et quelle distance: 
	 Projet emissions lumineuses (engendre): Oui
	 Projet emissions lumineuses (concerne): Oui
	 Projet rejets dans l'air: Oui
	 Projet rejets dans l'air_Lequel et quelle distance: Le trafic automobile supplémentaire généré par la projet entraînera des émissions de polluants. Néanmoins, la variation de trafic sur le réseau existant sera assez faible et n’impactera que très marginalement la fluidité de la circulation. L’incidence du projet sur la qualité de l'air sera par suite très faible. 

	 Projet emissions lumineuses (engendre)_Lequel et quelle distance: L'opération comportera des éclairages nocturnes localisés le long des voies internes au projet (zones fonctionnelles), préservant les zones d'ombres du lot afin de minimiser l'impact sur la biodiversité.
	 Projet emissions lumineuses (concerne)_Lequel et quelle distance: L'éclairage sera le moins haut possible : la hauteur du mât sera égale à la largeur de la chaussée avec une distance de 15 m. Il sera indirect ou au ras du sol, avec ampoules type LED, 20 lux moyens.
	 Projet rejets liquides: Oui
	 Projet dans quel milieu: Oui
	 Projet jets de liquides_Lequel et quelle distance: Les eaux de ruissellement générées par l'opération seront collectées par un système d'assainissement pluvial comprenant un dispositif de traitement qualitatif et d'une rétention qui se vidangera à débit régulé.
	 Projet dans quel milieu_Lequel et quelle distance: Vers le milieu naturel ou vers le réseau public pour les EP.
Les eaux usées du projet seront rejetées dans le réseau d'assainissement créé dans le cadre de la ZAC à proximité du projet.
	 Projet effluents: Non
	 Projet effluents_Lequel et quelle distance: 
	 Projet production dechets: Non
	 Projet production dechets_Lequel et quelle distance: Durant la phase de travaux, les déchets et excédents de toute nature (enrobés, gravats, matériaux de démolition de l'existant...) seront transportés et stockés sur des aires de collecte spécifique. Ils seront ensuite évacués dans des décharges agréées.
	 Projet atteinte patrimoine architectural: Non
	 Projet atteinte patrimoine architectural_Lequel et quelle distance: 
	 Projet modifications activites humaines: Oui
	 Projet modifications humaines_Lequel et quelle distance: La parcelle étant initialement vide (non cultivée), l'activité humaine sera modifiée.
Néanmoins, le traitement paysager exceptionnel prévu sur le projet permettra de limiter l'impact de ce changement d'activité humaine sur la parcelle.
	 Projet nuisances sonores: Non
	 Projet source de bruit_Lequel et quelle distance: En raison de sa vocation (activités économiques), le projet ne sera pas source de gêne sonore particulière. En phase travaux, des mesures (cf. annexe 9) seront destinées à atténuer les nuisances.
	 Projet nuisances sonores_Lequel et quelle distance: L’incidence du projet sur le trafic routier sera très faible, les flux générés restant limités et absorbés par le réseau existant. La promotion des mobilités douces contribuera à minimiser les impacts.

	2_: Oui
	2: 
	 Incidences: Le projet s'inscrit dans le cadre de la ZAC Lamirault-Beaubourg à Croissy-Beaubourg, créée par arrêté préfectoral n°2016/DDT/SUO/008 du 27 juillet 2016 dont l'étude d'impact, actualisée en juin 2018, évalue les effets cumulés susceptibles d'être générés par les projets de ZAC situés à proximité.

Les incidences cumulées du projet objet de la présente demande avec les autres projets connus ne sont pas susceptibles de faire évoluer le bilan environnemental global de la ZAC tel qu’il avait été précédemment examiné dans l’étude d’impact actualisée en 2018 pour le dépôt du dossier de demande d’autorisation environnementale. 

	3_: Non
	3: 
	 Incidences: 

	3bis: 
	 principaux resultats: Les autorisations obtenues pour l’aménagement de la ZAC ont pris en compte les incidences environnementales globales, y compris les aspects liés à la faune, la flore, les infrastructures, le trafic, et autres impacts environnementaux, en vertu des législations applicables. Les résultats de ces évaluations ont été intégrées dans l'élaboration du projet. 

	4: 
	 Description: Les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine sont détaillées en annexe 9. 


	7: 
	 Auto-evaluation: A l’échelle de la demande de PC portant sur le LCB 5.024, déjà programmé dans le cadre du dossier de réalisation de la ZAC, les volumes de trafic/déplacements, risques industriels, aspect paysager de l’ensemble du projet et incidences cumulées avec les autres projets connus ne sont pas susceptibles de faire évoluer le bilan environnemental global de la ZAC tel qu’il avait été examiné dans l’étude d’impact actualisée en 2018 pour le dépôt du dossier d’autorisation environnementale. Le lot LCB 5.024, qui, se situe sur la partie de la ZAC présentant les enjeux écologiques les plus faibles, est le dernier lot cessible de la ZAC, qui est donc en voie d’achèvement. La ZAC n’a pas connu d’évolution sensible de sa programmation depuis le dossier d’autorisation environnementale de 2018. Les analyses de l’étude d’impact de 2018 sur les thématiques susmentionnées n’ont donc pas lieu d’être réactualisées faute d'incidences environnementales nouvelles ou modifiées par l'effet de ce seul lot.
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